Le dispositif de l’asile en Italie. Logiques d’exclusion, pratiques biopolitiques d’inclusion.

ABSTRACT

     L’actuelle configuration du dispositif de l’asile dans les pays de l’area Schengen, a été constituée par des états d’exception qu’ont vu le pouvoir exécutif (organismes ministérielles et policiers) investir progressivement la vie des demandeurs en sa totalité.

     Le propos de cette intervention c’est d’analyser les changements portés en Italie par l’application de la loi Bossi-Fini, qui adopte les mesures européennes de restriction du temps de permanence légale des demandeurs sur le territoire; il s’agit donc de montrer les enjeux qui s’articulent autour de la gestion du gouvernement italien face aux demandeurs d’asile à travers une enquête ethnographique menée dans une ville italienne, Parma, où la vitalité économique a coagulé, pendant les années, une forte présence migrante.

     L’asile devient le lieu où exclusion et inclusion se dosent en synergie: d’une part le durcissement des politiques migratoire crée un climat de suspect envers le demandeur, d’autre part le demandeur problématise, par ses pratiques, la catégorie de citoyenneté.

     On a choisi donc à la fois de se fixer sur les séances de la commission examinatrice et sur les motivations donnés aux refus du statut de réfugiés, et d’observer le travail d’une association à caractère locale, qui s’occupe de soutenir les demandeurs en s’enchargant à fournir aide légale, hébergement, insertion sociale.

     Ce travail a permis donc de voir comment la reconnaissance de ce statut juridique est strictement liée à la politique interne et extérieure du pays d’accueil, tout en montrant encore une fois comment l’universalisme, porté par les droits de l’homme, choque dans ce régime inter-national. En se focalisant sur le tri fait entre ceux qui peuvent rester et ceux qui sont maintenus en voyage clandestin, on arrive à questionner la citoyenneté, et aussi à voir le rôle que les opérateurs de subjectivité jouent en construisant nouveaux citoyens différentiés et fragilisés.

Etat d'exception, Italie et forteresse Europe: quelques données législatives


L'Italie ratifie la « Convention de Genève » en 1954, mais jusqu'à les années '90 on ne retrouve pas une systématisation juridique du statut du demandeur d'asile. C'est que en 1989, après l’assassinat de Jerry Maslo, un sud-africain qui était en Italie en tant que réfugié de facto (c'est à dire pas reconnu en tant que tel par la loi italienne), qu'on commence un processus de définition législative. Maslo travaillait, en tant que main-d'œuvre, dans le ramassage de tomates à Villa Literno (Caserta), dans le sur de l'Italie, et il a été tué dans une tentative de rapine: c'est la forte pression médiatique, suivant cet épisode, de part de la société civile italienne et de l'UNHCR, qui fait rentrer le problème des demandeurs d'asile et des réfugiés dans l'agenda politique italienne. 


Pendant les années se poursuivent des lois prises par les ministères, finalisées à donner directives d’application du ce premier fondateur décret-loi, jusqu’à la loi n. 189, mieux connue comme loi Bossi-Fini
. Celle-ci, centrée en première instance sur les politiques migratoires, portait, dans un second moment, une appendice spécifique sur la régulation du droit d'asile
. 

L'article 32 de cette loi élimine de facto l'aide économique au demandeur d'asile, qui était prévu pour garantir la survivance du demandeur dés la présentation de la demande d'asile. Dans le même article on trouve la création des « Centres d'identification » et l'adoption du critère européenne du « ressortissant de pays sur »
, en prévoyant l'expulsion pour ceux qui rentrent dans cette catégorie. En outre, on va créer des Commissions Territoriales au fin de rendre plus vite l'évaluation des dossiers: elles sont nommées par décret du Ministre de l'intérieur, présidées par un fonctionnaire de la préfecture et composées par un fonctionnaire de la Police, un représentant de l'autorité territoriale et par un représentant de l'UNHCR. Ces deux dernières sont censés jouer un rôle de garantie pour le demandeur; tout en restant que dans le cas où les commissaires s'opposent deux contre deux à l'attribution du statut, c'est toujours le préfet qui décide. 

Pour interpréter les politiques migratoires de l'état italien, on a choisi s'appuyer sur les outils proposés par la philosophie politique, et plus spécifiquement par la courant de l'exception qu'on pourrait attribuer au continuum Arendt, Benjamin et Agamben. Selon l’analyse d’Agamben, pendant le XX siècle, on a registré un glissement progressif de la nécessité d’un moment d’exception, jusqu'à l’état d'exception en tant que paradigme gouvernemental répandu ; cette transformation de l’extra-ordinaire dans le champ de l’ordinaire, techniquement implique «une érosion progressive des pouvoirs législatifs du parlement, qui aujourd’hui souvent se limite à ratifier dispositions prises par l’exécutif, par des décrets ayants force-de-lois » (Agamaben, 2003 :17)
. L’état d’exception se configure en tant qu’anomie mais, juste au moment qu'il est négation de la norme, il devient moment de production de la loi ; une loi qui, en tante que réponse au danger, peut se permettre d’être absolue, au sens de pas liées à des obligations. Les lois d’exception vont donc à être la réponse du gouvernement à la mise en question, en crise, du gouvernement même par des sujets ou des situations pas prévus par la loi en vigueur ; il s’agit donc d'englober dans le cadre juridique ces sujets qui, tout en menaçant le cadre, ne peuvent pas être éliminés
. Selon cette perspective, les migrants seraient les principaux sujets-défi : on va faire le tri entre ceux qui vont être expulsés, et ceux qui, puisque l’expulsion signifierait une attente excessive au régime international de droits de l’homme, ne peuvent pas être expulsés.

C'est dans ce cadre qu'on voudrait parler d'une synergie entre exclusion et inclusion, inclusion qu'on appelle bio-politique puisque le régime de vérité qu'est posé concerne et passe à travers le corps.

Commission territoriales: quinze minute pour expulser

La personne qui veut demander l'asile sur le territoire italien, doit se rendre à la préfecture et remplir le dossier où on doit indiquer les donnés d'état civil, la date et la modalité de départ du pays d'origine, les périodes, si il y en a eu, de transit dans autres pays, la date et la frontière par laquelle on est rentré en Italie, les éventuelles précédents pénaux, la disponibilité financière pour se maintenir en Italie, et la volonté de se servir d'un interprète pendant l'entretien avec la commission examinatrice.

La préfecture donne un permis de séjour temporaire, qui dure un mois, et qui permets d'accéder à l'assistance médicale des autorités locaux. Une fois que l'unité de Dublin a reconnu la responsabilité de l'état italien sur le cas, on donne au demandeur un autre permis de séjour valable trois mois.

Par l'entrée en vigueur de la loi Bossi-Fini, toutes demandes présentées avant le 21 avril 2005 vont être examinées par la Commission Centrale de Rome qui, si avant prenait 18 mois en moyenne pour donner le rendez-vous pour l'entretien, a encore augmenté le délai dans le processus. En outre, la pratique de la commission centrale présente nombreuses failles: les entretiens sont souvent gérées par deux, ou un seule commissaire; le rapport de l'entretien reste inaccessible au demandeur qui signe le rapport sans le pouvoir lire; l'entretien arrive à durer 10 minutes. 

On a procédé à l’analyse des communications de refus par les commissions examinatrices vers les demandeurs d’asile dont le processus de demande a été assisté par l'association où on a enquêté.  Il concerne un échantillon des années 2006-2008, soit audition auprès de la commission centrale, soit auprès des commissions territoriales (Milano, Crotone et Trapani). La première remarque c’est que les motivations données sont répétitives, standardisées et décidément génériques : la réponse est contenue dans une feuille A4, où les motivations n’occupent que la place de quelques lignes. Ça rend le travaille des avocats, au moment du recours, très difficile lorsque à cause de l'indétermination, elles résultent quasi incontournables. Par exemple on utilise la diction « les contradictions et les variations de version, aperçues pendant l’entretien, motivent perplexités sur la véridicité et la crédibilité de ce que le demandeur a affirmé et sur la légitimité de sa demande » sans aucune spécification sur le contenu de ces contradictions.


Au delà du cas particulier des ceux qui viennent de la Turquie
, la très grande partie de communications de déni du statu qu'on a registré, indépendamment du pays d'origine et de la commission territoriale, posaient la raison du déni dans le fait que, pendant l'entretien, on avait registré que « la recherche d'une meilleure occupation était prévalente et absorbante par rapport aux autres motivations qu'avaient porté le départ », et donc que l'acte migratoire devait être considéré «à caractère principalement économique». En confrontant le dossier avec les personnes concernées ont s'est aperçu que la plupart de ceux qui avaient reçu ce type de déni, avaient exprimé pendant l'entretien la nécessité de trouver un travail en Italie pour se donner une vie autonome. Cette motivation relève de la progressive criminalisation des migrants dans la société italienne; la personne vient évalué pendant l'entretien, et doit démontrer que ne s'agit pas d'un tricheur, un « simple » migrant qui cherche à se faire passer comme victime d'une persécution
. La suspicion d'une mensonge porte alors à situer la vérité non plus dans les récits mais dans les corps individuelles, et là se situe le passage que Didier Fassin a lucidement analysé (Fassin, 2001). 


Dans ce cadre on a souvent développé le parallélisme entre la nue vie et le demandeur d'asile. La nue vie est zoe, la parole grecque par laquelle on indiquait l'existence en se référant au pure fonctionnement physiologique, mais, au même temps, la nue vie est aussi homo sacer, figure du droit romain caractérisée par « l'impunité de son assassinat et l'interdiction de son sacrifice » (Agamben, 1995:81).

En effet la première relation que l'état italienne établit avec le demandeur est avec le corps de celui-ci: quand il arrive à la préfecture, ou dans un Centre d'Identification, on prend ses empreintes digitales. Le demandeur est réduit à un donné biométrique; le corps peut devenir symbole d'une expérience, peut être construit, manipulé, rendu véhicule de sens, à voire terrain vécu de rapports de forces; toutes les dernières recherches anthropologiques, entre autres celles sur l'incorporation
, sont là à le montrer. Mais l'identification policière et administrative, opère à travers la parte la plus impersonnelle du corps. 


La reconnaissance du statut passe à travers la reconnaissance de la nue vie: le demandeur est reconnu réfugié s'il montre dans son corporéité qu'il a été objet de violence: seulement en tel cas, il sera reconnu comme sujets de droits. C'est à dire seulement à travers le corps, il peut se voir dépassé sa corporéité dans la relation.


Très souvent, en outre, ce n'est pas la vérification directe de sa corporéité, mais à travers une médiation: photographie ou rapport médical. Le corps devient image, il est privé de son pouvoir évocatoire et émotionnel; la représentation photographique de la cicatrice  « efface le sens d'une réalité minutieuse et aveugle. Syntaxe et sémantique ont disparu – il n'y a plus apparition, mais comparution de l'objet, interrogatoire acharné sur ses fragments -, plus de métaphores ou de métonymies: immanence successive sous l'instance policière du regard »(Braudillard, 1976: 86). Le rapport médical permet à la commission d’éliminer l’aspect émotif et semble donner précision à la reconnaissance de la véridicité du signe, c’est à dire de la correspondance, entre le signe et le récit, que le demandeur prétend établir
.

 

«Terra d'asilo » et gouvernamentalité

Les autorités locales de l'Emilia Romagna ont signé, en 2004, un « Protocole d'entente en matière des demandeurs d'asile et réfugiés » pour chercher d'assurer, en toute la région (regione), une assistance uniforme aux réfugies, demandeurs d'asile et titulaires du permis de séjour pour raison humanitaire, qui pouvait aussi donner une insertion sociale. 

Dans la provincia (administration provinciale) de Parma, on a donc mise en place le Protocole par un projet, appelé « Terra d'asilo » (Terre d'asile), financé par les revenus du «huit pour mille »
; projet qui, dés 2004, offre hébergement, conseil juridique, formation professionnelle et assistance socio-sanitaire aux demandeurs d'asile et aux réfugies qui n'arrivent pas à se soutenir de manière autonome. L’entité mettant en œuvre ce programme , avec laquelle les entités locales ont souscrit des conventions, c’est l’ONLUS
 CIAC
. L’activité de cette association ne se limite pas à mettre en place le paquet d'accueil prévu par le projet, mais s’élargit à tous sujets migrants en leur donnant, gratuitement,  soutien juridique et cours d’italien.

 
Les places disponibles dans le programme Terra d’Asilo sont 25, bien que pendant le 2007 à Parma on ait registré 181 demandes d'asile; le critère pour accéder au programme semble être celui de la simple temporalité. Comme a synthétisé un des opérateurs du CIAC, qui cherchait de démontrer l'égalitarisme dans l'exercice de son pouvoir, « qui arrive davantage, bien loge» est apparemment le seul critère de hiérarchisation entre les demandeurs.  


Rentrer dans le programme d'accueil veut dire se voir garanti un hébergement et un place de travail. L’hébergement se réalise dans des appartements loués par trois communes de la provincia de Parma : sauf une famille logée dans une maison rurale, les autres personnes sont tous des hommes célibataires. Les femmes seules n’ont jamais été accueillies par le programme car, pour ce que m’ont relaté les opérateurs, c’est jamais passé qu’on avait trois femmes (que c’est le maximum de personne qui peuvent être insérés dans un appartement) nécessitant logement au même temps: on doit profiter complètement de la potentialité du projet, donc on ne peut pas laisser des pièces inutilisés. Il s’agit des petits appartements composés par une salle de bain, une cuisine, un salon et une chambre à trois lits ; on y retrouve, fournis par le projet, tous les conforts « standard ».  Les factures, si bien que réglées avec l’argent de la commune, sont payés par les hébergés qui, selon les intentions des opérateurs, peuvent ainsi apprendre la séquence opérationnelle du bureau postal. Le CIAC en outre a signé une convention avec un supermarché locale pour avoir des prix favorisés: dans ce cas là c'est l'opérateur qui fait les courses. 


La condition de permanence sous la protection du programme est l'acceptation d'une “borsa lavoro”, bourse-travail. Il s'agit d'un escamotage que les autorités régionaux
 ont pensé pour faire face au fait que le demandeur ne peut pas signer un contrat de travail avant six mois dés la présentation de la demande
. Dans l'assignation de ces bourses les opérateurs de la commune cherchent de suivre le parcours professionnel du demandeur; pour celui qui n'a pas des expériences spécialisées préalables, on préfère l'embouche dans les petits restaurant de cuisine libanaise du centre ville. Les opérateurs motivent cette choie par la conviction qu'une gestion familiale de la petite entreprise, la “cuisine typique” e le contact avec le publique, peuvent rendre moins traumatique l'insertion et atténuer le “malaise socio-psychologique” de la personne
. Par ce projet donc le demandeur a été inséré dans le marché du travail et on a lui transmis la nécessité fondamentale de la régularisation, de la retraite et d'une banque qui gère les épargnes. 


Pour ceux qui sont sortis du programme a été après “normal et naturel”, s'adresser aux agences d'intérim pour s'embaucher en tant que ouvriers dans les petites usines agroalimentaires de l'alentour, où on termine pour travailler jusqu'à 11 heures par jour, et avec des heures supplémentaires pas reconnues. 

Mais surtout, par cette modalité, on a déclaré au demandeur que il y a une équation, plus ou moins consciente, entre offre de travail et “grâce divine”, puisque l'embauche, vient aperçu pour la plupart des demandeurs comme un “miracle”
. Comme l'être à l'intérieur du programme vient vécu comme un véritable état de grâce, ainsi pouvoir travailler vient incorporé comme un statut duquel on doit toujours être reconnaissant. Le travail est élargi en tant que don, et donc rentre dans le cadre du don et de ses conséquences. Si le don nourrit le rapports sociaux tout en créant une chaine d'échanges, est si vrais que, si bien on peut la définir libre (sans sanctions matériellement directs et concrétés), elle peut toujours transformer l'horizontalité en verticalités hiérarchiques. Si les rapports sociaux sont rapports de force, le don rentre dans ces rapports là et vient vécu s'imbriquant avec les positionnements des acteurs sociaux. “Le don doit être rendu » et  “le don non rendu rend encore inférieur celui qui l'a accepté” (Mauss, 1923: 258). “Donner, c'est manifester sa supériorité, être plus, plus haut, magister ; accepter sans rendre ou sans rendre plus, c'est se subordonner, devenir client et serviteur, devenir petit, choir plus bas (minister) » (Mauss, 1923: 260).  Élargir la borsa lavoro peut devenir un moment de violence
 étant donné que le demandeur incorpore son être-débiteur et perçoit le travail en tant que concession souveraine. 


Par contre il y a eu le cas où un de demandeur, n'a pas voulu signer le contrat de 'borsa lavoro', perçoivant le rapport entre 20 heures hebdomadaire et 300 euros comme injuste: il a été exclu du programme. 


Cela nous permet de faire une brève réflexion sur les logiques et les discours qui inspirent ce genre de projets; sur comment la violence structurelle
 peut se produire aussi en tant que effets iatrogènes de l'humanitaire. L'aide est toujours conditionné à un modèle de citoyenneté précise, l'aide s'imbrique avec une évaluation morale de l'assisté en tant que revendiquant un excédent par rapport à ce que le projet a choisi d'octroyer
. Donc si dans un coté, on doit registrer l'influence des choies politiques au niveau national, puisque le gouvernement donne ressources insuffisantes aux projets de welfare, dans l’autre coté il s'agit d'une production de discipline qui relève d'un affaiblissement dans la reconnaissance du demandeur en tant que égal par ceux qui sont censés protéger leur égalité 
.  


On considère le processus de bonne gouvernance, de décentralisation comme un processus de délégation par l’état à autrui de taches de gouvernement : en ce sans la parcellisation et la délégation de l’assistance au monde associatif est expression de ce changement au niveau gouvernemental. Le passage qui se produit c’est créer des citoyens qui puissent s’auto-gouverner, qui arrivent à contrôler eux même le bateau de leur vie dans des directions qui soient efficaces. 


On peut donc considérer le processus d’intégration à travers ces organismes para-étatiques comme la transformation en citoyens par un « processus socioculturel de subjectivisation » (Ong, 2003: 41) dans lequel le welfare state est outil d'assujettissement. À travers membres de la société civile, transformés en « experts de subjectivité » (Rose, 1992), on  produit des « ethical objects » (Ong, 2003: 281), à la fois des techniques  et  des individus autonomes.

La politique des protégés


Pour ceux qui n'arrivent pas à rentrer dans le programme ne reste que la vie de SDF, une temporalité circonscrite entre la cantine et les foyers de la Caritas (institution chrétienne d'aide sociale), la rue, des bâtiments occupés. 


À niveau administratif la clandestinisation de la présence du demandeur passe, par exemple, à travers le fait que les fonctionnaires de la préfecture, quand voient arriver un demandeur tout seul, n'affichent pas la date de naissance du demandeur sur le permis de séjour. Les officiers du registre d'état civil de la Commune de Parma, puisque le document est incomplet, ne registrent pas la présence du demandeur sur le territoire en lui privant du statu de résidente.


C'est justement la négation de toute possibilité d'atteindre légalement l'autonomie, qu'au demandeur ne reste que s'adapter au « stéréotype »
 du demandeur d'asile, déjà posé sur le plan publique, en tant que frauder, clandestin, fainéant. Cela déclenche la dialectique de la disemia, dialectique qui peut terminer pour enfermer les pratiques du demandeur, et la perception de soi même, dans le stéréotype.


C'est pour cela qu'on considère que tout se joue sur les conditions de vie permis aux demandeurs; jusqu'à quand ils vont se retrouver dans une position structurellement associée à des phénomènes de violence sociale ça reste difficile utiliser le dynamisme de la disemia et influencer positivement l'imaginaire sociale qui leurs définissent. Et pour autant ça arrive.


Dans le processus de réduction des ressources données à l'état social et aux entités locaux,, pendant cet hiver les asiles de nuit qui y avaient dans la cité ont été fermés. En mars, 25 réfugiés et titulaires de permis de séjour pour protection humanitaire, sont donc retournés à vivre dans la rue, et plus spécifiquement ils avaient choisi de s'héberger, pendant la nuit, dans un édifice historique, « La pilotta », dans le centre de Parma, où il y avait des arcades accessibles. 


Avec un réseau des militants anti-racistes, ils ont mené des actions politiques dans la ville, occupant au première moment une église dans le centre artistique-commercial de Parma, où, avec l'accord du prêtre, ils ont dormi pendant des jours dans la vaisseau centrale
.  Après trois semaines ils ont retourné vivre dans la rue, mais suite le début des manifestations touristiques estives, la mairie a donné l'ordre à la police d'empêcher aux réfugiés de s'approprier de La pilotta et des jardins publiques pendant la nuit. Au début de juillet ils ont donc occupé un immeuble   depuis des années vide, dans le centre ville; pour construire des liens avec le voisinage, et s'inscrire dans le territoire, ils ont ouvert le bâtiment à la citoyenneté de Parma à travers de fêtes, repas collectifs, moments de socialisation.


Bien qu'on ne veut pas faire une apologie de la résistance et qu'on ne veut pas rentrer dans ce registre (Scott, 1990), il s'agit de montrer comment le paradigme de la nue vie n'arrive pas à rendre compte de la complexité des dynamiques qui se développent atour des migrants, et des réfugiés en particulier, dans les sociétés bio-liberales. 


Ces personnes ont réussi à mobiliser les ressources symboliques de leur société d'accueil, tout en construisant une « politique des gouvernés » (Chatterjee, 2004): ils ont réussi à se mobiliser en tant que groupe de population produit par la gouvernamentalité, et ils ont avancé des revendications en mobilisant les liens de solidarité morale qui leur lient aux autres citoyens: les droits sont donc demandés en termes de prétentions et il s'agit d'un détournement de l'appartenance citoyenne.   


Ce dialogue avec le gouvernement, qui se trouve interpellé en tant qu'obligé à rendre service aussi à ceux qui ne sont pas censées être membres de la société civile, passe par le refus du contrôle des corps. En effet la controverse avec la préfecture se passe pour le refus de redonner les empreintes digitales au préfet, qui a déclaré qu'il pourra se mobiliser, pour chercher un hébergement pour ces personnes, seulement à condition que ceux-ci se rendent à la préfecture pour donner une autre fois les empreintes. Par les paroles des ces personnes mises sous la protection humanitaire, cette demande est perçue comme l'énième humiliation et l'énième démonstration de la criminalisation subjacente au regard de leur statut: ils ne veulent pas consentir à ce schéma. Et ils ne veulent pas non plus consentir aux  propositions de la préfecture et de la mairie qui produisent encore une fois un confinement dans la temporalité circonscrite par des changements cycliques de foyers.


Cette intervention qui se voulait aussi comme réflexion atour des discours sur l'asile, cherchait à poser l'attention sur comment le modèle de la nue vie, hégémonique par une certaine courant des sciences sociales, n'est pas totalisant et adapte à une fine phénoménologie. On considère qu'il est, plutôt, un outil herméneutique pour penser comment façonnent les bio-pouvoirs dans les sociétés bio-liberales. L'utilisation de la catégorie de nue vie reste à signifier que il y a une perception, qui informe une parte des sciences sociales, d'une matrice commune qui lierait ceux qui ont et ceux qui n'ont pas des papiers: le décalage entre l'homme et le citoyen. Mais ça reste un cadre conceptuel qui empêche une lucide réflexion sur l'articulation entre l'être au monde et la citoyenneté: par la dichotomie homme/citoyen on ne considère pas la puissance constituante de bios et zoe (Braidotti: 2006) et surtout on n'arrive pas a saisir les articulations des subjectivités qui passent par d'autres langages
 et donc les espaces sociales contemporaines complexifiés. 
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�	Pour une attentive généalogie juridique de la question de l'asile en Italie, je renvois au texte Delle Donne M. 2004, Un cimitero chiamato Mediterraneo. Per una storia del diritto d’asilo nell’Unione Europea, Roma, DeriveApprodi. 


�	Le 16 septembre 2004, par le Décret du Président de la République n. 303, on publie le règlement qui discipline l'exécution de la loi Bossi-Fini pour ce qui concerne la reconnaissance du statut de réfugié; ce-ci rentre en vigueur dés le 21 juillet 2005. 


�	En 1992, les ministres de l’immigration des états membres de l’UE, définissent la “Résolution sur les demandes d’asile manifestement infondées”.


�	En Italie le dernier développement de cette tendance concerne le niveau le plus périphérique du pouvoir exécutif, c'est à dire les mairies. C'est en juin 2008 que, justement à Parma, les maires de 20 des principales villes italiennes se sont rencontrés avec le Ministre de l'intérieur pour signer une convention sur la sécurité: la «Carta di Parma ». Avec cette carte la sécurité est rendue le problème principal dans la gestion du bien publique, et on déclare ce problème comme étant répandu dans tout le pays, pas seulement dans le villes métropolitaines. Cette Carte, intégrant le décret-loi sur la sécurité du Ministère de l'intérieur (décret-loi du 21 mai 2008), donne des pouvoirs extraordinaires aux maires qui ont un très grand marge de manoeuvre dans la prise des arrêtés municipales; arrêtés qui sont en train, maintenant, de limiter périlleusement la possibilité de mouvement et d'appropriation de l'espace publique, surtout par ceux qui sont considérés des nouvelles 'classes dangereuses '. C'est en ce sens que dans la presse et dans le débat publique on utilise l'expression de « maire-shérif », et des sociologues parlent d'un retour au XIX siècle pour ce qui concerne l'actuel gouvernement italien. (Je renvoie, pour cet dernier aspect, à la revue en ligne � HYPERLINK "http://www.posseweb.net/"��www.posseweb.net� et surtout aux interventions de S. Chignola et S. Mezzadra).


�	« C’est cette régulation dans la réalité qui est je crois l’élément fondamental des dispositifs de sécurité » (Foucault, 2004:49). C'est surtout en ce sans qu'on considère l'asile et la protection humanitaire en tant que dispositif, puisque agissant sur le symptôme et gardant l''ordre national des choses'.


�	C'est pendant la réunion de conseil européen, en 1999 à Helsinki, qu'on a commencé à poser la possibilité que la Turquie puisse rentrer dans l'UE, puisque remplissante ces « critères de Copenaghen », de 1993, qui définissent les paramètres pour devenir membres de l'Union (entre autre 'l'existence d'une économie de marché fonctionnant et une capacité de répondre aux pressions concurrentielles et aux forces du marché internes à l'Union»). La Turquie est donc considérée comme « pays sur » et personne entre les kurdes qu'ont présentés demande, ont reçu le statut de réfugié, étant donné que, comme récitent les communications du déni, « le nouveau Gouvernement de votre pays a donné épreuve d'avoir commencé à prendre – si bien graduellement à cause des tensions résiduelles qui peuvent encore persister – des directives politiques d'évolution vers une majeure démocratisation [..] telle circonstance rende pas plausible la crainte de se voir persécuté ».


�	Ce processus s’inscrive dans le marque d’une politique européenne et nationale qui perçoit l’outil du droit d’asile comme une stratégie pour duper les normatives d’accès dans la zone Schengen.


�	Si on veut enraciner cette perspective dans l'histoire de la discipline anthropologique, on donne comme références Scheper-Hughes, N. Lock. M, 1987, « The minduful body: a Prolegomeon to Future Work in Medical Anthropology », Medical Anthropology Quarterly, vol. 1, n. 1 :6-41.  Csordas T. J. (dir.), 1994, Embodiment and Experience: The existential ground of Culture and Self, Cambdrige, Cambridge University Press. Pandolfi, M. (dir.), 1996, Perché Il Corpo? Utopia, sofferenza, desiderio, Roma, Meltemi. 


�	Ce qui on questionne ici c'est la nécessité par l'institution d'opérer à travers le savoir bio-médical, donc à travers un langage et une connaissance sur le corps qui prétend se présenter en tant que science dure, immune à toutes complexités. 


�	Il s'agit d'une impôt créé en 1984, concernant le 8 pour mille sur les revenues, qui est censée financier les églises catholiques et protestantes italiennes. Le citoyen qui ne veuille pas financier une structure religieuse a quand même la possibilité de choisir de donner cette impôt à l'état italien. Ce sont ces ressource là que l'état utilise pour des interventions extraordinaires (calamité naturelles, conservation du patrimoine historique, assistance aux réfugiés).  


�	L'ONLUS (Organizzazione non lucrativa di utilità sociale): organisation à but non lucratif et pour l'utilité sociale.


�	CIAC (Centro Immigrazione Asilo e Cooperazione internazionale): centre immigration asile et coopération internationale.


�	Depuis la naissance du conseil régional, l'Emilia Romagna a été toujours gouvernée par la gauche et le centre-gauche;  actuellement le président est Vasco Errani, en charge depuis 2000, du parti de centre-gauche (Parti démocratique). Par contre, depuis deux législatures, la ville de Parma est gouvernée par un maire de centre-droite, actuellement par Piero Vignali (Peuple de la  liberté).


�	Avant le 21 octobre 2005, date de rentré en vigueur du décret-lois 30 mai 2005, n.140, le demandeur ne pouvait pas travailler, indépendamment du nombre de mois en attente.


�	Je cite les paroles d'une des opératrices du CIAC.


�	Je cite les paroles des trois demandeurs-colocataires, définitions qu'ils ont utilisé pendant une entretienne collective.


�	On se réfère à la violence symbolique dont a bien écrit Bourdieu, en tant que violence inscrite dans la naturalisation de l'ordre social. Violence jamais reconnue en tant que telle et jamais vécue en tant que choie (Bourdieu, 1977: 192). 


�	Le premier à avoir parlé en anthropologie de 'violence structurelle' était Paul Farmer, qui voulait indiquer la violence exercée par le système social même: donc une violence pas liée à une responsabilité précise, mais qui se configure en tant que de l'ordre du naturel auto-évidant (Farmer, 1996). 


�	L'aide sociale garde la violence structurelle, au sens qu'il n'y a pas une mise en question des conditions, on peut dire ontologiques, et des contraintes dues aux décisions politiques;  il n'y pas non plus une mise en problème des rapports entre ce qui signifie pouvoir et ce qui signifie choisir, c'est à dire du consentement.   


�	 « On ne peut pas gaspiller les ressources, s’il n’a pas envie de travailler il ne se mérite pas tout cela », selon les mots d’un des opérateurs.  


�	« The essentializing strategies of state legislators and ordinary citizens alike depend on a semiotic illusion: by making sure that all the outward signs of identity are as consistent as possible, they literally create, or constitute, homogeneity [...]  Stereotypes appear correct to those who espouse them because they reduce all the members of a population to a manageable iconicity » (Herzfeld; 1997: 31-2).


�	En 2005, la même église avait été occupée par des autres demandeurs d'asile qui vivaient dans une ancienne usine abandonnée où s'hébergeaient une centaine de migrants. Le 18 janvier 2005 en effet la police avait évacué l'immeuble, en détruisant les affaires personnelles des habitants, et en crevant les pneus des leurs vélos, c'est à dire en leur privant de tous acquis de soutènement. 


�	On se réfère ici au tropos de l'anthropologie en tant qu'entreprise de traduction: parler de nue vie en se référant au demandeur constitue la création d'un universaux qui ne tient pas compte du comment il soit déjà dense de présupposés de pouvoir, et donc de ses limites. Pour approfondir sur cette problématique on renvoi à Asad T., « The concept of cultural translation in British Social Anthropology », dans G. Marcus & Clifford J., 1986, Writing culture, Berkley, University of California Press. 
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